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Numéro de dossier : CU09407623W3509

CERTIFICAT D'URBANISME D’INFORMATION

Dossier  n°CU09407623W3509, déposé le 14/11/2023 par SVE

___________________________ Durée de validité__________________________________

Conformément à l’article L 410-1 du Code de l’Urbanisme, lorsqu’une demande d’autorisation ou une
déclaration préalable est déposée dans un délai de dix huit mois à compter de la délivrance du présent certificat
d’urbanisme, les dispositions d’urbanisme, le régime des taxes et participations d’urbanisme ainsi que les
limitations administratives au droit de propriété tels qu’ils existaient à la date du présent certificat ne peuvent
être remis en cause à l’exception des dispositions ayant pour objet la préservation de la sécurité ou de la
salubrité publique.

_________________________________ Attention______________________________________

Passé ce délai, aucune garantie au maintien des règles d’urbanisme indiquées dans le certificat ne vous est
assurée. Il appartient au demandeur de s’assurer, préalablement à l’acquisition d’une construction, qu’aucune
décision de justice n’a ordonné la démolition de cette construction (Greffe des tribunaux de Grande Instance,
Notaires, ...).

_________________________Prolongation de validité________________________________

Conformément à l’article R 410-17 du Code de l’Urbanisme, le certificat d’urbanisme peut être prorogé par
périodes d’une année sur demande présentée deux mois au moins avant l’expiration du délai de validité si les
prescriptions d’urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et le régime des taxes et participations
d’urbanisme applicables au terrain n’ont pas changé.
La demande de prorogation, formulée en double exemplaire, par lettre accompagnée du certificat à proroger, est
déposée et transmise dans les conditions prévues à l’article R 410-3 du Code de l’Urbanisme.

 

 

Cadre n° 1 : IDENTIFICATION
Adresse du terrain 25 RUE DES GUIPONS 94800 Villejuif
Parcelle(s) 0B-0254

Demandeur

 

CABINET PAILLARD - HPUC
266 AVENUE DAUMESNIL 75012 PARIS

 

Cadre n° 2 : TERRAIN DE LA DEMANDE

Surface du terrain : 3155 m²
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Cadre n° 7: OBSERVATIONS ET PRESCRIPTIONS
Le présent certificat ne vaut pas autorisation de construire. Toute construction fera l’objet d’une demande
d’autorisation du droit des sols.

Les raccordements aux réseaux publics ou privés (eau potable et électricité BT) sont à la charge du
constructeur.

Délibération du Conseil Municipal du 04/10/2007 décidant de soumettre à Déclaration Préalable l'édification
des clôtures et instaurant le Permis de Démolir sur l’ensemble du territoire communal.

Fait à VILLEJUIF,

                                                                         
Pour le Maire et par délégation

Fabien FABBRI
Directeur Général des Services

                                                                                              

Signé par : Fabien FABBRI
Date : 19/12/2023
Qualité : Directeur Général des Services
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Le présent certificat est transmis au représentant de l’Etat dans les conditions définies aux articles L 2131-1 et L 2131-2 du Code Général
des Collectivités Territoriales (Art R 410-19 du Code de l’Urbanisme).

________________________________Recours obligatoire à un architecte__________________________________

(Art L 431-1 et suivants et R 431-1 du Code de l'Urbanisme).
L'établissement du projet architectural par un architecte est obligatoire pour toutes constructions.
Toutefois, ne sont pas tenues de recourir à un architecte, les personnes physiques ou exploitations agricoles à responsabilité limitée à associé
unique qui déclarent vouloir édifier ou modifier, pour elles-mêmes, une construction, à usage autre agricole dont la surface de plancher hors
œuvre nette n'excède pas 170 m².
(Pour les constructions à usage agricole, ce plafond est porté à 800 m², et pour les serres de production dont le pied-droit a une hauteur à 4
mètres et dont la surface de plancher hors œuvre brute n’excède pas 2000 m²).
Le recours à l’architecte n’est pas non plus obligatoire pour les travaux soumis au permis de construire qui portent exclusivement sur
l’aménagement et l’équipement des espaces intérieurs des constructions et des vitrines commerciales ou qui sont limités à des reprises
n’entraînant pas de modifications visibles de l’extérieur (article L 431-3 al 2).

______________________________________Division de terrain___________________________________________

Sauf si la division constitue un lotissement (article R 315-1 du Code de l'Urbanisme), tout propriétaire a la possibilité de diviser son terrain
comme il l'entend, mais les nouveaux lots de propriété issus de la division, qu'ils soient ou non bâtis, ne sont pas nécessairement
constructibles, compte tenu de leurs dimensions, de leurs formes et des règles d'urbanisme qui s'y appliquent.
Les cessions effectuées sans autorisation de lotir, alors que cette autorisation était nécessaire, sont entachées de nullité (Art L 315-1 du Code
de l'Urbanisme). Il en est de même des divisions de propriétés bâties sur lesquelles un coefficient d'occupation des sols est applicable, non
précédées de la délivrance d'un certificat d'urbanisme (Art L 111-5 du Code de l'Urbanisme), sauf exceptions prévues à l'article R 160-5 du
même code).

___________________________________Délais et voies de recours_______________________________________

Le destinataire d'un certificat d'urbanisme qui en conteste le contenu peut saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux
dans les DEUX MOIS à partir de la notification du certificat. Il peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou saisir
d'un recours hiérarchique le Ministre chargé de l'urbanisme lorsque le certificat est délivré par le Préfet.
Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de
réponse au terme d'un délai de quatre mois vaut rejet implicite).



















Inspection générale des carrières

86 rue Régnault – 75013 PARIS

Renseignements sur les anciennes carrières et la dissolution du gypse antéludien

Adresse : 1 MAIL SIMONE DE BEAUVOIR

Renseignement fournis selon le plan joint

Date de la demande :

06/12/2023

Références :
29-58

Code postal Sect. Cadast. Parcelle

0 2 5

Les renseignements ci-dessous sont donnés à titre indicatif. Il est rappelé que le propriétaire du sol est aussi propriétaire du sous-sol (art. 552 du Code
Civil).
Ces informations ne sont pas suffisantes pour compléter l’état des risques naturels et technologiques en application des articles L 125-5 et R 125-26
du Code de l’Environnement
Les renseignements concernant la présence, la position, la nature des anciennes carrières, galeries souterraines et autres cavages
abandonnés sont communiqués dans l'état actuel des connaissances acquises par l'inspection générale des carrières et sous réserve de
vérification par tous les moyens appropriés

2° Par rapport aux zones de carrières connues :

    en dehors    en zone de carrière (1)     possibilité de remblais dus à d’anciennes sablières,
glaisières, ou a du nivellement

x

3° Particularités du sous-sol :
T Pa PrT Pa Pr

ancienne carrière de calcaire grossier à ciel ouvert
ancienne carrière de craie
ancienne glaisière

T : en totalité, Pa : en partie, Pr : à proximité

ancienne carrière de gypse souterraine
ancienne carrière de gypse à ciel ouvert
ancienne sablière
Autre : ciel ouvert de loess

ancienne carrière de calcaire grossier souterraine

x

4° Nature des travaux réalisés pour la stabilité du bâti faisant partie de la propriété :

Aucun (ou non communiqués à l’IGC)
Fondations superficielles armées
Fondations profondes prenant appui sur le sol de la
Carrière       à ciel ouvert             souterraine

Pa : en partie

Pa Pa
Consolidations souterraines en carrière par piliers

Remblaiement de la carrière
Consolidations souterraines par injection

Autre :

49 8 0

Adresse complémentaire :

1165767

94800 VILLEJUIF

x

4B

1° Possibilité de dissolution du gypse antéludien :

Possibilité de dissolution du gypse antéludien - Seine-Saint-Denis par arrêtés préféctoraux du 21 mars 1986 et 18 avril 1995 (PPR)

      Pour ces propriétés, il peut être prescrit des travaux de reconnaissance ou de confortement du sous-sol et/ou de fondations dans le
cas  d’une demande d’autorisation de bâtir
(1)

Votre référence : CIFD / COLIN

Parcelles complémentaires :

(1)

(1)

0

07/12/2023Paris, le :L’Inspection générale des carrières ne donne aucun
renseignement par téléphone. Pour toute précision orale, la
réception du public est assurée sur rendez-vous au

86 rue Régnault – 75013 PARIS – www.igc.paris.fr

Modèle de document du 11/02/2020



Établi le 6 décembre 2023ÉTAT DES RISQUES POUR 
L'INFORMATION DES ACQUÉREURS 
ET DES LOCATAIRES

La loi du 30 juillet 2003 a institué une obligation d'information des acquéreurs et locataires (IAL) : le propriétaire 
d'un bien immobilier (bâti ou non bâti) est tenu d'informer l’acquéreur ou le locataire du bien sur certains risques 
majeurs auquel ce bien est exposé, au moyen d'un état des risques, ceci afin de bien les informer et de faciliter 
la mise en œuvre des mesures de protection éventuelles . 
 
L’état des risques est obligatoire à la première visite. 
 
Attention! Le non respect de ces obligations peut entraîner une annulation du contrat ou une réfaction du prix. 
 
Ce document est un état des risques pré-rempli mis à disposition par l'État depuis www.georisques.gouv.fr. Il 
répond au modèle arrêté par le ministre chargé de la prévention des risques prévu par l'article R. 125-26 du code 
de l'environnement. 
 
Il appartient au propriétaire du bien de vérifier l'exactitude de ces informations autant que de besoin et, le cas 
échéant, de les compléter à partir de celles disponibles sur le site internet de la préfecture ou de celles dont ils 
disposent, notamment les sinistres que le bien a subis. 
 
En complément, il aborde en annexe d'autres risques référencés auxquels la parcelle est exposée. 
 
Cet état des risques réglementés pour l'information des acquéreurs et des locataires (ERRIAL) est établi pour les 
parcelles mentionnées ci-dessous.

PARCELLE(S)
 
94800 VILLEJUIF  
 
Code parcelle :  
000-B-254

Parcelle(s) : 000-B-254, 94800 VILLEJUIF
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A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES EXISTANTS ET FAISANT L’OBJET 
D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU TITRE DE L’IAL SONT :

MOUVEMENT DE TERRAIN

Le Plan de prévention des risques naturels (PPR) de type 
Mouvement de terrain nommé PPRMT Argiles a été approuvé 
et affecte votre bien. 
Date de prescription : 09/07/2001 
Date d'approbation : 21/11/2018 

Un PPR approuvé est un PPR définitivement adopté.  

Le PPR couvre les aléas suivants :  
Tassements différentiels 

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par 
l'Etat qui interdit de construire dans les zones les plus 
exposées et encadre les constructions dans les autres zones 
exposées.

MOUVEMENT DE TERRAIN

Le Plan de prévention des risques naturels (PPR) de type 
Mouvement de terrain nommé PPRMT 94 "Anciennes 
Carrières" a été prescrit sur le territoire de votre commune. 
Date de prescription : 31/07/2001 

Un PPR prescrit est un PPR en cours d’élaboration sur la 
commune dont le périmètre et les règles sont en cours 
d’élaboration. 

Le PPR couvre les aléas suivants :  
Mouvement de terrain 

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par 
l'Etat qui interdit de construire dans les zones les plus 
exposées et encadre les constructions dans les autres zones 
exposées.
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MOUVEMENT DE TERRAIN

Le Plan de prévention des risques naturels (PPR) de type 
Mouvement de terrain nommé secteur 2 a été prescrit sur le 
territoire de votre commune. 
Date de prescription : 01/08/2001 

Un PPR prescrit est un PPR en cours d’élaboration sur la 
commune dont le périmètre et les règles sont en cours 
d’élaboration. 

Le PPR couvre les aléas suivants :  
Affaissements et effondrements liés aux cavités souterraines 

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par 
l'Etat qui interdit de construire dans les zones les plus 
exposées et encadre les constructions dans les autres zones 
exposées.

INONDATION

Le Plan de prévention des risques naturels (PPR) de type 
Inondation nommé PPRi Ruissellement urbain a été prescrit 
sur le territoire de votre commune. 
Date de prescription : 09/07/2001 

Un PPR prescrit est un PPR en cours d’élaboration sur la 
commune dont le périmètre et les règles sont en cours 
d’élaboration. 

Le PPR couvre les aléas suivants :  
Par ruissellement et coulée de boue 

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par 
l'Etat qui interdit de construire dans les zones les plus 
exposées et encadre les constructions dans les autres zones 
exposées.



Plans de prévention des risques

Votre immeuble est situé dans le périmètre d’un plan de prévention des risques. Il peut être concerné par l’obligation de réaliser 
certains travaux. Pour le savoir vous devez consulter le PPR auprès de votre commune ou sur le site de votre préfecture.

Recommandation

Pour faire face à un risque, il faut se préparer et connaître les bons réflexes.

Consulter le dossier d'information communal sur les risques (DICRIM) sur le site internet de votre mairie et les bons conseils sur 
georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger

Parcelle(s) : 000-B-254, 94800 VILLEJUIF
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ANNEXE 1 : A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES SUIVANTS EXISTENT 
MAIS NE FONT PAS L’OBJET D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU 
TITRE DE L’IAL

ARGILE : 2/3

Les sols argileux évoluent en fonction de leur teneur en eau. 
De fortes variations d'eau (sécheresse ou d’apport massif 
d’eau) peuvent donc fragiliser progressivement les 
constructions (notamment les maisons individuelles aux 
fondations superficielles) suite à des gonflements et des 
tassements du sol, et entrainer des dégâts pouvant être 
importants. Le zonage argile identifie les zones exposées à ce 
phénomène de retrait-gonflement selon leur degré 
d’exposition.

Exposition moyenne : La probabilité de survenue d’un sinistre 
est moyenne, l’intensité attendue étant modérée. Les 
constructions, notamment les maisons individuelles, doivent 
être réalisées en suivant des prescriptions constructives ad 
hoc. Pour plus de détails : 
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-
secheresse-et-construction#e3

POLLUTION DES SOLS (500 m)

Les pollutions des sols peuvent présenter un risque sanitaire 
lors des changements d’usage des sols (travaux, 
aménagements changement d’affectation des terrains) si elles 
ne sont pas prises en compte dans le cadre du projet. 

Dans un rayon de 500 m autour de votre parcelle, sont 
identifiés :

- 38 site(s) potentiellement pollué(s), référencé(s) dans 
l’inventaire des sites ayant accueilli par le passé une activité 
qui a pu générer une pollution des sols (CASIAS).

- 2 site(s) pollué(s) placé(s) en secteur d'information sur les 
sols (SIS)

1 site(s) présente(nt) une proximité forte avec votre parcelle. 
Dans le cas où vous souhaiteriez en savoir davantage, il est 
recommandé de faire réaliser une étude historique et, le cas 
échéant, des analyses de sols par un bureau d’étude 
spécialisé dans le domaine des sols pollués.

1 : Exposition faible
2 : Exposition moyenne
3 : Exposition fort
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INSTALLATIONS NUCLÉAIRES DE BASE

Votre bien est situé à moins de 10 km d’une installation 
nucléaire de base, installation dans laquelle une certaine 
quantité de substance ou de matières radioactives est 
présente (ex. réacteurs nucléaires de production d’électricité 
(centrale nucléaire), installations de préparation, 
enrichissement, fabrication, traitement ou entreposage de 
combustibles nucléaires ; etc.).

Ces installations sont contrôlées par l’Autorité de Sureté 
Nucléaire.

Installation(s) concernée(s) :  
- Laboratoire de chimie du plutonium () 

CANALISATIONS TRANSPORT DE 
MATIÈRES DANGEREUSES

Une canalisation de matières dangereuses (gaz naturel, 
produits pétroliers ou chimiques) est située dans un rayon de 
500 m autour de votre parcelle. La carte représente les 
implantations présentes autour de votre localisation. Il convient 
de rechercher une information plus précise en se rendant en 
mairie.



Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 19

Inondations et/ou Coulées de Boue : 10

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

ECOA8800084A 23/07/1988 23/07/1988 19/10/1988 03/11/1988

INTE0000522A 11/05/2000 11/05/2000 25/09/2000 07/10/2000

INTE0100523A 06/07/2001 07/07/2001 09/10/2001 27/10/2001

INTE2119792A 19/06/2021 20/06/2021 30/06/2021 02/07/2021

INTE2122514A 22/06/2021 22/06/2021 26/07/2021 01/08/2021

INTE9400502A 18/07/1994 19/07/1994 28/10/1994 20/11/1994

INTE9500410A 02/07/1995 02/07/1995 18/08/1995 08/09/1995

INTE9700555A 29/06/1997 30/06/1997 17/12/1997 30/12/1997

INTE9800443A 01/08/1998 01/08/1998 19/11/1998 11/12/1998

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Sécheresse : 7

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0400918A 01/07/2003 30/09/2003 11/01/2005 01/02/2005

INTE2002330A 01/10/2018 31/12/2018 28/01/2020 13/02/2020

INTE2118485A 01/07/2020 30/09/2020 22/06/2021 09/07/2021

INTE9300213A 01/06/1989 31/12/1992 18/05/1993 12/06/1993

IOCE0808038A 01/01/2005 31/03/2005 31/03/2008 04/04/2008

IOCE0808038A 01/07/2005 30/09/2005 31/03/2008 04/04/2008

IOCE0810063A 01/01/2006 31/03/2006 18/04/2008 23/04/2008

Mouvement de Terrain : 2

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

IOCE0761915A 01/09/2004 31/10/2005 27/07/2007 01/08/2007

Parcelle(s) : 000-B-254, 94800 VILLEJUIF
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ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR



Inventaire CASIAS des anciens sites industriels et activités de services

Nom du site Fiche détaillée

LABO SERVICE NORMANDIE ; SOGAM https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3894725

PERFECT PAK ; PREPAC (Sté) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3894726

Atelier de cuirs https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3894974

Fabrique de peinture et vernis https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3894977

Cruchet, Ets https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3894981

Dépôt d'engrais https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895025

Dépôt de liquides inflammables https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895026

BETTINGER, ex SOUDE & Cie https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895029

Dépôt de liquides inflammables https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895032

Carrosserie Rémy ex Fonderie Hamel https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895359

Sodavi Société, ex ETS Robert Avisse, ex Demestre M. https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895381

Cristallerie de Villejuif https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895257

Mazet henri, Fondoir https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895956

DEKERPEL, Ets https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3896953

Geo-Ffoucault & Schweiter, SA usine https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3897203

Emploi de liquides inflammables, Sté https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3897280

SCHNEIDER, Ets https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3897314

Cablacces https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3897953

ALLAIN, indivision https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3897954

Parcelle(s) : 000-B-254, 94800 VILLEJUIF
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ANNEXE 3 : SITUATION DU RISQUE DE POLLUTION DES SOLS DANS UN 
RAYON DE 500 M AUTOUR DE VOTRE BIEN



Nom du site Fiche détaillée

GMC, Les sièges https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3897965

BLASSIAU (M.) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895589

Briqueterie dit de Gentilly https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895253

Garage d'automobiles https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3897201

Géo-Foucault & Schweitzer, SA https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3897204

Le Maout ELM SARL, ex Lough Samuel https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3897172

Malet, Ets https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3897351

Bru A. & Ch Raymond, Ets https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3897315

Garage Sud Auto Service https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3897920

Fabrique de dégras https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895028

Atelier de caoutchouc https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895034

CPM Auto Seul, Garage, ex Carosserie Auto Rubens https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895382

VERNIS PICARD ARMANDOU et Cie https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895567

Fabrique d'eau de javel https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3895251

MLM, Sté https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3896082

RELAIS IDF https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3896137

MOBIL BECU KREMLIN-PNEU https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3896959

VERNIS SOUDEE https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3896979

Laboratoire Service Normandie (SA LSN) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3897168

Parcelle(s) : 000-B-254, 94800 VILLEJUIF
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Inventaire des site(s) pollué(s) placé(s) en secteur d'information sur les sols (SIS)

Nom du site Fiche détaillée

LESCURE https://fiches-
risques.brgm.fr/georisques/infosols/classification/SSP00053650101

Parcelle(s) : 000-B-254, 94800 VILLEJUIF
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Nom du site Fiche détaillée

Groupe Scolaire Pasteur (école maternelle, élémentaire et 
collège)

https://fiches-
risques.brgm.fr/georisques/infosols/classification/SSP00034250101

Parcelle(s) : 000-B-254, 94800 VILLEJUIF
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